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Présentation ECA-Vaud
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Présentation ECA-Vaud

La Division Prévention est passée au numérique depuis janvier 2022.
Les différents documents que vous souhaitez nous soumettre doivent être envoyés par voie 
électronique

Adresse e-mail:
prevention@eca-vaud.ch

Toutes les pièces jointes doivent 
être transmises en PDF.
Les plans liés à un équipements 
de protection incendie (sprinkler, 
détection, paratonnerre) doivent 
être transmis en DWG (pour 
contrôle) + en PDF (version 
officielle figée de référence)



Présentation ECA-Vaud

• Origine
Origine 1811 Caisse d’assurance des bâtiments (11ème canton)

1849 Caisse d’assurance du mobilier
Statut Institution de droit public avec personnalité morale
Situation 3ème canton en importance sur les 19 cantons au bénéfice d’un ECA
Capital assuré
(chiffres à fin 2021)

664’673 polices d’assurance
• Bâtiment CHF 273,2 mia
• Mobilier CHF 90,7 mia

Branches assurées Incendies: 
le feu, la foudre, les explosions, l’action soudaine et accidentelle de la fumée, la 
chute d’aéronefs ou de parties qui s’en détachent.
Eléments naturels: 
Les inondations dues à des phénomènes naturels, les ouragans (violentes 
tempêtes), les éboulements de rochers et chutes de pierres, les glissements de 
terrain, les avalanches, le poids excessif et le glissement de la neige, la grêle



La DPRE : nos compétences au service de la prévention

L’ECA protège l’essentiel. 

La Division Prévention a un rôle capital pour lui permettre d’assurer la sécurité
de la communauté vaudoise dans les domaines de l'incendie et des éléments
naturels.

Son action permet de diminuer le nombre de sinistres, ou, lorsqu’un sinistre a
lieu, d’en diminuer les impact, contribuant à mieux protéger les personnes et
les biens.

Grâce à ses compétences, la Division Prévention permet aux particuliers,
entreprises, collectivités publiques ou professionnels, de devenir des acteurs de
la prévention.



Opérations prévention
«Assurer le suivi du cycle bâtiment de la conception à 
l’exploitation ainsi que toutes activités opérationnelles 
métiers EN et PI»

Accompagner la réalisation des projets de 
construction

Accompagner l’exploitation des bâtiments

Superviser les équipements

Inciter à la prévention

Centre de compétences 
prévention

« Promouvoir et développer les 
compétences DPRE » 

• Communication des actions de 
prévention

• Formation des acteurs de la 
prévention

• Développement des prestations
• Recherche, analyse et 

l’acquisition de connaissance

Support et projets 
prévention

Piloter la Division

Direction prévention
Assistance

Organisation

« Support à la division prévention» 

• Gestion des finances et 
participations financières

• Qualité
• Gestion des projets
• Support administratif

Faire baisser la 
sinistralité et 

gérer le risque



Prévention incendie (bases légales)

18 cantons 
avec ECA

fonctionnent 
en réseau national
interactif, tout en
conservant leur 

totale autonomie7 cantons
(GUSTAVO) 

n’ont pas d’ECA
=>gérés par des 
assureurs privé

1 canton mixte
1 partie obligatoire par AIB 

(idem ECA) + 
1 partie par assureur privé GVB

Les 19 établissements cantonaux (ECA) sont membres de l’association 
des établissements cantonaux d’assurance incendie (AEAI)

En Suisse, la protection incendie est une tâche qui est assumée par les 
cantons. Ils sont compétents pour exercer l’autorité en matière de protection 
incendie. 



Prévention incendie (bases légales)

Historique

• Avant 1993, aucun mandat à la Confédération pour le règlement de la protection 
incendie, donc domaine de souveraineté des cantons. En conséquence, 
prescriptions de protection incendie diverses : « Dans chaque canton ça brûle 
autrement ».

• En 1993, l'AEAI élabore ses prescriptions de protection incendie. Certains cantons 
les reprennent dans leur législation cantonale.

• Le 23 octobre 1998, la Conférence des gouvernements cantonaux adopte l'Accord 
intercantonal sur l’élimination des entraves techniques au commerce (AIETC).

• Le 10 juin 2004, l'Autorité intercantonale des entraves techniques au commerce 
(AIETC) ainsi constituée déclare les prescriptions de protection incendie de l'AEAI 
obligatoires dans tous les cantons suisses dès le 1er janvier 2005.



Prévention incendie (bases légales)

Historique

• Depuis 2005, la norme et les directives de protection incendie sont applicables dans
tous les cantons suisses.

• Chaque canton détermine l’organisation et la mise en oeuvre, visant à assurer le
respect des prescriptions AEAI.

• Cette tâche a été confiée aux ECA.

• Conformément à l’accord intercantonal sur l’élimination des entraves techniques au
commerce (AIETC), les prescriptions de protection incendie AEAI sont intégrées
dans une législation de droit impératif approuvée par le Conseil d’Etat (pour chaque
canton).



Prévention incendie (bases légales)

Historique

• Le 10 octobre 2008, l'AIET décide d'une première révision partielle des prescriptions 
de protection incendie.

• Les prescriptions de protection incendie utilisées à ce jour sont entrées en vigueur 
au 1er janvier 2015

• Pour information, l’AIET a décidé une révision totale des prescriptions de protection 
incendie pour 2026. L’AEAI a comme mandat de réaliser une refonte des 
prescriptions de protection incendie en tenant compte des objectifs fixés par l’AIET.
( https://www.bsvonline.ch/fr/projet-ppi-2026/ )



Prévention incendie (bases légales)

Organisation de la protection incendie

• Directive sur les produits 
de construction

• Normes européennes
• Accords bilatéraux

• Loi sur les entraves techniques 
au commerces (LETC)

• Loi sur les produits de 
construction (LPCo)

• Accords intercantonal sur 
l’élimination des entraves 
techniques au commerces 
(AIETC)

• Loi et règlement sur l’aménagement 
du territoire (LATC + RLATC)

• Loi et règlement sur la prévention des 
incendies (LPIEN + RLPIEN + RPPI)

• La norme et les directives AEAI 
constituent la base légale



Prévention incendie (bases légales)

Répartition des 
compétences



Prévention incendie (bases légales)

Les prescriptions de protection incendie sont basées de la manière suivante

Directives de protection incendie
(Classeur A sans les annexes)

Droit 
cantonal

AIETC

Norme de protection 
incendie

Documents fixant l'état de la 
technique,
FAQ, autres (« Classeur B »)

A

B

14



Prévention incendie (bases légales)

Les états de la technique reconnus, peuvent être des normes, des directives, des 
recommandations techniques élaborées par des associations professionnelles 

15



Prévention incendie (bases légales)
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Droit 
cantonal

AIETC

Norme de protection incendie

Documents fixant l'état de la technique,
FAQ, autres (« Classeur B »)

Directives de protection incendie 
(classeur A sans les annexes)

AIETC = Accord intercantonal sur l’élimination 
des entraves techniques au commerce

• Conclu en 1998 « afin d'éliminer les entraves 
techniques au commerce qui subsistent entre la 
Suisse et des pays étrangers ou entre les cantons ».

• Un concordat auquel ont adhéré tous les cantons.
• Constitue l'« Autorité intercantonale des entraves 

techniques au commerce » (AIETC).
• L'AIETC peut décider, à la majorité des 18 cantons, 

de prescriptions qui sont contraignantes pour tous 
les membres (cantons).



Prévention incendie (bases légales)
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Droit 
cantonal

AIETC

Norme de protection incendie

Documents fixant l'état de la technique,
FAQ, autres (« Classeur B »)

Directives de protection incendie 
(classeur A sans les annexes)

Mise en application
Conformément à l’accord intercantonal sur l’élimination des 
entraves techniques au commerce (AIETC), les prescriptions 
de protection incendie AEAI sont intégrées dans une 
législation de droit impératif approuvée par le Conseil d’Etat 
(pour chaque canton).

Exemples

Vaud Fribourg



Prévention incendie (bases légales)
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Droit 
cantonal

AIETC

Norme de protection incendie

Documents fixant l'état de la technique,
FAQ, autres (« Classeur B »)

Directives de protection incendie 
(classeur A sans les annexes)

• Art. 1- Les prescriptions de protection incendie 
visent à protéger les personnes, les animaux et les 
biens contre les dangers et les effets des incendies 
et des explosions.

• Dans tous les cantons suisse, les Prescriptions de 
protection incendie de l’AEAI ont force de loi par un 
arrêté du Conseil d’Etat.

• 1 seule Norme AEAI 

• La Norme définit ce qu’il faut faire

01-01.2015 / 1-15fr



Prévention incendie (bases légales)
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Droit 
cantonal

AIETC

Norme de protection incendie

Documents fixant l'état de la technique,
FAQ, autres (« Classeur B »)

Directives de protection incendie 
(classeur A sans les annexes)

• Dans tous les cantons suisse, les 
Prescriptions de protection incendie de 
l’AEAI ont force de loi par un arrêté du 
Conseil d’Etat.

• 19 directives AEAI 
• Les directives définissent comment il faut 

le faire

01-01.2015 / 1-15fr
10-15fr 11-15fr 15-15fr 19-15fr 20-15fr 22-15fr

12-15fr
Quelques exemples parmi les 19 directives AEAI



Prévention incendie (bases légales)
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Droit 
cantonal

AIETC

Norme de protection incendie

Documents fixant l'état de la technique,
FAQ, autres (« Classeur B »)

Directives de protection incendie 
(classeur A sans les annexes)

• Les états de la technique donnent des informations 
précises (par exemple pour le sprinkler: des notions de 
distances, de classes de danger incendie, de classes de 
marchandises, de débit, etc…)

• Les FAQ sont à consulter sur le site de l’AEAI: 
https://www.bsvonline.ch/fr/faq/Quelques exemples parmi les nombreux états de 

la technique les FAQ



Prévention incendie (bases légales)

Le chargé de sécurité, l’exploitant, le propriétaire, toutes personnes concernées au bon fonctionnement d’un 
bâtiment ont des devoirs généraux, selon norme AEAI n°1-15fr.

• Art. 17 – Devoir d’assurance qualité
─ 1 / Toutes les personnes concernées doivent garantir, pendant toute la vie du bâtiment ou de l’ouvrage, une assurance 

qualité efficace de la protection incendie
─ 3 / Les mesures d’assurance qualité en protection incendie doivent être contrôlées régulièrement et adaptées si nécessaire.  

=> L'assurance qualité correspond à des actions assurées par des personnes compétentes, reconnues, 
formées, en mesure de contrôler, documenter, entretenir et maintenir les référentiels techniques à 
jour de votre bâtiment

• Art. 18 – Devoir de documentation
─ 1 / Au moment de prendre possession d'un bâtiment ou d'un ouvrage, les propriétaires doivent recevoir tous les documents 

leur permettant d'en assurer l'entretien sur le plan de la protection incendie.
─ 2 /  Lors de modifications importantes, les documents concernés doivent être tenus à jour par les propriétaires et les 

exploitants. 
=> pour le SPK, cela signifie de garder à jour les plans du réseau tuyauterie sprinkler, les plans 

d’affectation sprinkler avec les informations pour chaque local des hauteurs de stockage 
autorisées en fonction de la marchandise entreposée. 
Mais aussi de remplir, les carnets de contrôle (si possible 1 exemplaire par poste SPK) avec les 
événements, de conserver les rapports d’intervention de la firme.



Prévention incendie (bases légales)

Le chargé de sécurité, l’exploitant, le propriétaire, toutes personnes concernées au bon fonctionnement d’un 
bâtiment ont des devoirs généraux, selon norme AEAI 1-15fr. (suite)

• Art. 19 – Devoir de diligence
─ 1 / Il faut se comporter de manière à éviter les incendies et les explosions avec le feu et les flammes nues, la chaleur, l'électricité 

et les autres formes d'énergie, les matières inflammables ou explosibles, ainsi qu'avec les machines, les appareils, etc.
─ 2 /  Les propriétaires et les exploitants de bâtiments et d'autres ouvrages veillent à garantir la sécurité des personnes et 

des biens. 
• Art. 20 – Devoir d’entretien

─ Les propriétaires et les exploitants des bâtiments et des autres ouvrages doivent entretenir les équipements de 
protection et de défense incendie ainsi que les installations techniques, conformément aux prescriptions, et garantir leur 
fonctionnement en tout temps.

=> pour le SPK, cela signifie qu’un contrat d’entretien / maintenance doit être conclu avec la firme 
installatrice. La firme s’assurera du bon fonctionnement des composants mobiles de l’installation 
(ex: vannes, filtre, disconnecteurs/clapet anti-retour, postes/soupapes d’alarme SPK, etc.) 
au minimum 1x par année 
Pour information, les joints des postes/soupapes d’alarme devront être remplacés régulièrement.
Pour rappel, les postes/soupapes d’alarme sont les éléments essentiels au bon fonctionnement de 
l’installation SPK et à une bonne transmission d’alarme au Centre de Traitement des Alarmes (CTA).



Prévention incendie (bases légales)

Le chargé de sécurité, l’exploitant, le propriétaire, toutes personnes concernées au bon 
fonctionnement d’un bâtiment ont des devoirs généraux, selon norme AEAI 1-15fr. (suite)

• Art. 21 – Devoir de surveillance
─ Celui qui a la charge d'autres personnes doit veiller à ce qu'elles soient formées et agissent avec les précautions 

nécessaires.
=> En plus du devoir à ce que les personnes travaillant dans le bâtiment soient formées, notamment à 

l’évacuation du bâtiment, il ne faut pas oublier de former le personnel s’occupant des équipements 
de protection incendie.
Pour le SPK, cela signifie qu’un(e) responsable sprinkler + un(e) remplaçant(e) doivent être 
désigné(e)s et formé(e)s. Ces 2 personnes doivent être capables de réaliser les contrôles périodiques et 
consigner leurs résultats dans le livret de contrôle se trouvant dans le local sprinkler et de gérer les 
alarmes sur la centrale feu.
Attention à la période des vacances. Il faut pouvoir compter sur une personne sur une année complète.

• Art. 22 – Devoir de vigilance
─ Toute personne qui découvre un incendie ou ses signes précurseurs doit alerter immédiatement les sapeurs-pompiers 

et les personnes en danger.



Prévention incendie (bases légales)

24

Arrivez-vous à trouver la situation réelle de votre bâtiment concernant votre installation sprinkler ?
Quel est l’état de la technique SES sprinkler à prendre en considération ?

Date du permis de construire 
du bâtiment

Avant 2015 Après 2015

Nom du RAQ

SPK

Protection totale
imposée

volontaire

Protection partielle

Niveau AQ du bâtiment

Affectation du bâtimentimposée

volontaire

Nécessité d’une 
réflexion sur la 

situation du Sprinkler 
(SPK)

En cas de travaux de réparation ou 
d’adaptation du réseau tuyauterie SPK sans 

extension de la surface de protection

Utilisation de la directive Sprinkler selon  
l’année du permis de construire

En cas de travaux d’extension de plus de 10 
sprinklers ou plus de 100 m2 de surface au sol 
ou de modifications importantes ou de révision 

générale sprinkler des 20 ans

Utilisation de la directive AEAI Sprinkler et 
de l’état de la technique SES actuellement

en vigueur



Prévention incendie (bases légales)
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Nécessité d’une 
réflexion sur la 

situation du Sprinkler 
(SPK)

Type de concept

standard 
«construction»

standard 
«extinction»

à l’objet

Nécessité du SPK

Allègement au niveau du système porteur 
(Art. 3.1.1.2 - DPI AEAI n°15-15fr)

Augmentation de la surface d’un compartiment coupe-feu 
(Art. 3.1.1.2 - DPI AEAI n°15-15fr)

Utilisation de matériaux combustibles 
(Art. 3.1.1.4 - DPI AEAI n°15-15fr)

Mesure compensatoire à une installation d’extraction de 
fumée et de chaleur (IEFC) (Art. 3.1.2 - DPI AEAI n°21-15fr)

Présence d’une cour intérieure (atrium) (Art. 3.7.16 - DPI 
AEAI n°15-15fr + Art. 2.1.4 AEAI Note explicative n°101-
15fr)

Façade à double-peau de type B (Art. 3.7.16 - DPI AEAI 
n°15-15fr + Art. 2.3.2 AEAI Note explicative n°102-15fr)

Présence de charge thermique très élevée 
(Art. 2.2.1.e – DPI n°19-15fr)

Présence de locaux recevant un grand nombre de 
personnes (Art. 2.2.3 – DPI n°19-15fr)

Ampleur protection
totale

partielle

Exigence
imposé

volontaire

En cas de travaux de réparation ou 
d’adaptation du réseau tuyauterie SPK 

sans extension de la surface de 
protection

Utilisation de la directive AEAI Sprinkler n°19-15fr 
et de l’état de la technique Sprinkler SES 2015

En cas de travaux d’extension de plus de 10 
sprinklers ou plus de 100 m2 de surface au sol 
ou de modifications importantes ou de révision 

générale sprinkler des 20 ans

Utilisation de la directive AEAI Sprinkler n°19-15fr et 
de l’état de la technique Sprinkler SES 2018 

actuellement en vigueur

Directive + 
Etat de la technique

Permis de construire 
de 2015 à fin 2017

Permis de construire 
depuis 2018

Utilisation de la directive AEAI Sprinkler n°19-15fr 
et de l’état de la technique Sprinkler SES 2018



La vie d’une installation sprinkler 

A quoi doit faire attention un chargé de sécurité, l’exploitant, le propriétaire durant la vie 
d’une installation sprinkler?

• Les contrôles périodiques. Vous êtes les «yeux» de votre installation et l’élément clé du 
transfert des informations avec votre firme.

• Les contrôles annuels (s’assurer de la bonne réalisation des prestations liées dans le contrat 
d’entretien / maintenance avec la firme).

• Le contrôle des 10 ans (test d’éclatement de 20 buses sprinkler par soupape d’alarme)
• A 18,5 ans environ après la 1ère réception sprinkler, réalisation d’un examen préliminaire en 

vue de la révision générale sprinkler des 20 ans par une firme sprinkler reconnue AEAI (sur la 
base de cette analyse (situation à l’instant T), l’autorité compétente fixera les mesures qui 
s’impose et le délai de réalisation.

• La réalisation de la révision générale sprinkler des 20 ans selon la prise de position de 
l’autorité compétente.



La vie d’une installation sprinkler 

Des travaux doivent être réalisés sur mon installation sprinkler, que dois-je faire ?

1. Travaux de petites ampleurs de moins de 24 heures (contrôle annuel, réparation, etc.) => 
appeler le Centre de Traitement des Alarmes (CTA) [tél. 021/213.2000] en début de journée 
+ avant 17h00.

2. Travaux de plus grandes ampleurs de plus de 24 heures. Sur le canton de Vaud, 
2 procédures distinctes sont à suivre selon la situation dont vous serez confrontés

Situation A
Des travaux sont prévus sur une zone du 
bâtiment uniquement. La firme isole la zone 
en travaux selon le point 1 ci-dessus et remet 
l’installation SPK en service. 
Le transmetteur d’alarme reste actif et tous 
les critères sont en service durant toute la 
durée des travaux.

Situation B
Des travaux sont prévus sur l’ensemble du 
bâtiment ou rénovation complète du local 
sprinkler. La firme ne peut pas techniquement 
remettre en service l’installation SPK.
Le transmetteur est aussi actif, mais a un seul 
critère qui est inactif (par exemple le SPK 
inactif, mais la DI en service)



La vie d’une installation sprinkler 

Situation A
L’ECA-Vaud demande:
Le formulaire AEAI mise hors-service rempli 
entièrement et signé + un plan de zone de la 
partie sprinkler qui est hors service

En cas de présence d’un RAQ sur le projet, le RAQ doit signer le formulaire avec le propriétaire



La vie d’une installation sprinkler 

Situation B
L’ECA-Vaud demande:
Le formulaire ECA du CTA «mise en test longue durée d’une 
installation de détection et/ou d’extinction incendie»

En cas de présence d’un RAQ sur le 
projet, le RAQ doit signer le 
formulaire avec le propriétaire

+ une copie de la grille 
des critères (nouveau 
depuis 2022 –
demandé par la division 
prévention de l’ECA)

Attention !!!
En cochant tous les critères

Sprinkler ou 
Détection ???? 
Précision SVP



La vie d’une installation sprinkler 

Est-ce que la hauteur de la marchandise stockée correspond aux exigences de l’état de la 
technique SES de mon installation sprinkler ?
Où trouve-t-on les informations ? 

Sur le formulaire AEAI 
«Données techniques» 
rempli par la firme, il est 
indiqué 
la ou les classe(s) de 
danger incendie qui 
correspond(ent) à votre 
installation SPK.



La vie d’une installation sprinkler 

Est-ce que la hauteur de la marchandise stockée correspond aux exigences de l’état de la 
technique SES de mon installation sprinkler ?
Où dois-je regarder les hauteur de stockage théorique de la directive sprinkler?

Sur les plans d’affectation 
sprinkler dessinés par votre 
firme, il est indiqué : le mode 
de stockage, la catégorie de 
marchandise la plus péjorante, 
le danger incendie, la hauteur 
de stockage maximum 
théorique selon la directive. 
Le chargé de sécurité doit 
vérifier les hauteurs de 
stockage selon les exemples ci-
après.



La vie d’une installation sprinkler 

Exemple 1: 

Danger incendie : DI N3
CM considérée dans le local : CM III
Selon SES, hauteur stockage 1.90 m
Art. 5.5.3 SES, min. 50 cm entre diffuseur
et marchandise
Hauteur du local : 2.25 m
Hauteur sous plafond (sp) du diffuseur de la buse: 2 cm
Hauteur de stockage maximum tolérée: 
2.25 – 0.02 – 0.5 = 1.73 m < 1.90 m de la directive SES

Conclusion: 
Le chargé de sécurité doit faire descendre la marchandise. 
Dans cet exemple, il y a 47 cm de marchandise stockée en trop. 
(2.20 – 1.73 = 0.47 m)
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La vie d’une installation sprinkler 

Exemple 2: 

Danger incendie : DI H2
Selon SES : Classe de marchandise (CM) III
Selon SES, hauteur stockage 3.0 m
Art. 5.5.3 SES, min. 50 cm entre diffuseur
et marchandise
Hauteur du local : 7.70 m
Hauteur sous plafond (sp) du diffuseur de la buse: 30 cm
Hauteur de stockage théorique : 
7.70 – 0.30 – 0.50 = 6.90 m > H: stockage max SES: 3.00 m

Conclusion: 
Le chargé de sécurité doit faire descendre la marchandise de manière durable à 3.00 m, 
car le réseau de tuyauterie est dimensionné uniquement pour cette hauteur
Pour information pour cette exemple de palettes, un danger DI H5 aurait permis de 
stocker à une hauteur max. de 4.40 m.
Cet exemple montre la difficulté du travail du chargé de sécurité, car l’exploitant ne 
comprend pas pourquoi, il doit se limiter à 3.00 m, alors qu’à certain endroit du bâtiment 
on lui parle de laisser 50 cm sous la marchandise.
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La vie d’une installation sprinkler 

Exemple 3: Protection SPK 
dans rayonnages

Danger incendie : DI H3 (majoré 350 m2)
+ 1x R2
Selon SES : Classe de marchandise (CM) III
Selon SES, Plafond: hauteur stockage 3.5 m 
+ nappe: hauteur stockage 3.0 m 
Art. 5.5.3 SES, min. 50 cm entre diffuseur
et marchandise depuis le plafond et 
Hauteur du local : de 8.1 à 11.3 m => hauteur moyenne = 
9.7 m
Hauteur sous plafond (sp) du diffuseur de la buse: 20 cm

Pour l’exemple ci-contre (marchandise stockée dans le 
rayonnage), hauteur de stockage à respecter : 
Sous le diffuseur de la buse SPK de la nappe intermédiaire 
SPK: 2.58 – 0.1 = 2.48 m
Pour la marchandise stockée sur la 2ème lisse:
3.50 - 0.12 (1ère lisse) - 1.85 - 0.12 (2ème lisse) = 1.41 m
Pour la marchandise stockée sur la 1ère lisse:
1.85 - 0.10 = 1.75 m

Cet exemple montre la difficulté du travail du chargé de 
sécurité, car l’exploitant ne comprend pas pourquoi, il 
doit se limiter à 2.58 m + 3.50 = 6.08 m, alors qu’à certain 
endroit du bâtiment on lui parle de laisser 50 cm sous la 
marchandise.
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La vie d’une installation sprinkler 

Exemple 4: Stockage palettes à côté de rayonnages

Même local que l’exemple 3
Danger incendie : DI H3 (majoré 350 m2) + 1x R2
Selon SES : Classe de marchandise (CM) III
Selon SES, Plafond: hauteur stockage 3.5 m + nappe: hauteur stockage 3.0 m 
Art. 5.5.3 SES, max. 50 cm entre diffuseur et marchandise
Hauteur du local : de 8.1 à 11.3 m => hauteur moyenne = 9.7 m
Hauteur sous plafond (sp) du diffuseur de la buse: 20 cm
Hauteur de stockage de palettes mesuré à 5.90 m

Questions:
1. Est-il autorisé à stocker les palettes à 5.90 m dans cette configuration?
2. Connaissez-vous la charge thermique au m2 de cette pile de palettes en 

bois?
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La vie d’une installation sprinkler 

Exemple 4: Stockage palettes à côté de rayonnages

Réponses :
1. Non, il n’est pas possible de stocker les palettes à 5.90 m dans cette configuration, 

car la pile est protégée uniquement par les buses sprinkler de plafond. Par 
conséquent, étant donné que le danger incendie a été fixé par la firme sprinkler à 
DI H3, le chargé de sécurité doit faire descendre la pile de palettes en bois à 3.50 m.

2. La charge thermique au m2 de cette pile de palettes en bois est de 

Dimensions : 1.2 x 0.8 x 0.144 m

Conclusion:
Il est très important que le chargé de 
sécurité sache calculer la hauteur de 
stockage maximum en fonction de la 
réalité du terrain et qu’il se rende compte 
que s’il autorise trop de stockage au m2,  
la charge thermique va grimper très 
rapidement. Le risque est que 
l’installation Sprinkler ne suffise pas à 
contenir le feu à la surface active dont 
la firme SPK s’est basée pour le 
dimensionnement de l’installation.



La vie d’une installation sprinkler 

Récapitulatif

L’ECA-Vaud considère qu’une pile de palettes en bois (CM III) stockées au sol ne correspond pas au type de stockage C 
(Stockage en lots) selon directive SES. 
Une palette est parsemée d’espaces libres, créant un effet «cheminée». Cela signifie donc, que le chargé de sécurité doit 
consulter les hauteurs correspondant au type de stockage A ou B.

Danger incendie Catégorie 
marchandise

Type de 
stockage

Hauteur max. de 
stockage

N3 CM III A ou B 1.90 m
H1 CM III A ou B 2.50 m
H2 CM III A ou B 3.00 m
H3 CM III A ou B 3.50 m
H4 CM III A ou B 4.00 m
H5 CM III A ou B 4.40 m



La vie d’une installation sprinkler 

Exemples de feux de palettes dans la région parisienne



La vie d’une installation sprinkler 

!!! Attention !!!! Des exemples à ne surtout pas reproduire



La vie d’une installation sprinkler 

!!! Attention !!!! Des exemples à ne surtout pas reproduire



Sprinkler –

Est-ce que je dois continuer à payer des primes d’assurance à l’ECA-Vaud, si mon entreprise est 
assurée à FM Global? 
OUI, selon la disposition légale prévue à l'article 6 de la Loi du 17 novembre 1952 concernant 
l'assurance des bâtiments et du mobilier contre l'incendie et les éléments naturels (LAIEN)

L’assureur FM Global propose plusieurs polices d’assurance, il a pour but de protéger 
• Les biens
• Les pertes d’exploitation (pertes de revenus à la suite d’un sinistre) 

L’ECA-Vaud assure :
• Les bâtiments (biens immobiliers)
• Les biens mobiliers professionnels et industriels



Sprinkler –

Si mon entreprise est assurée auprès de FM Global et de l’ECA-Vaud, est-ce que ma société ne 
paierait pas 2x pour les mêmes prestations ?

NON, car l'assureur FM Global n'est pas autorisé à couvrir les mêmes risques (incendie et 
éléments naturels) que l'ECA Vaud; néanmoins, un assureur privé conserve le droit 
d'assurer les mêmes biens (mobiliers, immobiliers) mais pour d'autres risques que 
l'incendie et EN (par ex. vols, dégâts d'eau, perte d'exploitation etc.). Il n'y a donc pas 
double couverture.



Sprinkler –

• Art. 4.3 – Applications spéciales (DPI 19-15fr Installations sprinklers AEAI)
─ Les applications spéciales (par exemple les installations réalisées selon des normes étrangères, les systèmes à 

brouillard d’eau) sont soumises à l’approbation de l’autorité de protection incendie. Il faut apporter la preuve que les 
objectifs de protection sont atteints.  

1. Le Responsable Assurance Qualité (RAQ) doit mentionner son intention d’utiliser la 
norme sprinkler FM Global dans son concept de protection incendie. 

2. Il précisera les raisons pour lesquelles, il souhaite ne pas utiliser la directive suisse
sprinkler (AEAI) et l’état de la technique sprinkler (SES)

3. Il mentionnera clairement que les objectifs de protection liés au bâtiment, indiqués 
dans le concept de protection incendie, seront atteints malgré le fait d’utiliser la norme sprinkler 
FM Global.

Par le biais d’une mise à l’enquête CAMAC, l’autorité de protection incendie donnera son approbation sur 
le fait d’utiliser la norme sprinkler FM Global. 



Sprinkler –

Les conditions d’acceptation pour FM Global de la part de l’ECA sont:

La firme installatrice sprinkler doit répondre aux critères suivants :

• être une firme reconnue par l’AEAI.

• prouver ses connaissances des directives sprinkler FM Global. Le chef de projet de la firme 
sprinkler devra au minimum pouvoir présenter une attestation de participation à un cours de 
conception sprinkler organisé par FM Global.

• correspondre en langue française.



Sprinkler –

Les projets devront appliquer à 100 % les normes sprinkler FM Global sous réserve des points 
suivants :

• protection d’un compartiment coupe-feu entier au minimum ;
• centrale sprinkler dans un compartiment coupe-feu située au 1er s.-sol, au rez ou 

éventuellement au 1er étage facilement accessible par les sapeurs-pompiers et signalisée 
selon AEAI 19-15, édition 1.1.2015 chiffre 3.4 ;

• aucune autre affectation dans la centrale sprinkler (chauffage, stockage etc.) ;
• équipement de la centrale sprinkler selon SES, édition 1.3.2018, chiffre 7.4.2

notamment pose d’un disconnecteur en cas de mousse AFFF ou d’antigel ou d’utilisation d’un 
réservoir intermédiaire ;

• transmission des alarmes au Centre de Traitement des Alarmes (CTA) selon directives ECA ;



Sprinkler –

Les futurs projets devront appliquer à 100 % les normes sprinkler FM Global sous réserve des 
points suivants : (suite)

• surveillance électrique obligatoire => interdiction de cadenasser les éléments mobiles ;
• adduction d’eau via le réseau public avec vitesse max 3.5 m/s selon SSIGE, W5, édition 2018, 

chiffre 5.6
• calculs hydrauliques selon Hazen-Williams avec vitesse max 6 m/s selon SES, édition 1.3.2018, 

chiffre 5.7.6
• garantie de l’alimentation en eau suffisante, y compris pour les sapeurs-pompiers
• buses Sprinkler type encastrés interdits
• buses Sprinkler à fusible interdits
• buses Sprinkler avec capsule autorisées avec RTI max = 120 m 1/2 · s 1/2



Sprinkler –

FM Global doit réaliser une réception sprinkler à la fin des travaux et transmettre à l’ECA son 
rapport de réception validant notamment: 
• les dangers incendies; 
• les débits; 
• la pression; 
• la disposition des buses; 
• la classe de marchandises; 
• le type de stockage; 
• les hauteurs de stockage maximum autorisées; 
• la position et le type des fixations-colliers; 
• le type de buses; 
• les calibres de l’ensemble du réseau de tuyauterie; 
• le dimensionnement des pompes et du bassin de réserve d’eau.



Sprinkler –

A la fin des travaux et avant la réception sprinkler par l’ECA, nous demandons de recevoir :
• un dossier de révision complet en format électronique (DWG et PDF) comprenant les 

formulaires officiels FM Global équivalant à ceux de l’AEAI (données générales, données 
techniques, examen préliminaire, annonce, attestation); 

• les calculs hydrauliques avec isométries; 
• le schéma de principe de l’installation; 
• les plans du réseau tuyauterie avec implantation des buses sprinkler; 
• les plans sprinkler d’affectation; 
• le plan de détail de la centrale sprinkler (plan et élévations); 
• un extrait de plan à jour du réseau d’eau communal enterré avec position des bornes 

hydrantes (BH) et des vannes enterrées; 
• les éventuelles fiches techniques des pompes, surpresseurs et buses installées.



Sprinkler –

L’ECA procédera ensuite, à une réception sprinkler, dont le contrôle se focalisera essentiellement 
sur :
• la transmission d’alarme au Centre de Traitement des Alarmes (CTA);
• les asservissements liés à une alarme sprinkler (portes, coupoles, etc.); 
• la vérification des besoins en eaux sprinkler et pompiers (débit – pression calculés et validés 

par FM Global);
• la vérification des conditions d’eau du réseau d’eau communal (via les données reprises d’une 

mesure d’eau effectuée juste avant la réception FM Global à partir du dispositif pompier situé 
dans le local sprinkler ou en façade);



Sprinkler –

• Une participation financière de l’ECA est toujours possible, pour autant que l’installation 
sprinkler installée, soit conforme à 100% aux normes FM Global ainsi que des points cités ci-
avant.

• Les conditions et les taux permettant d’obtenir une éventuelle une participation financière 
sont à voir sur notre site: 

https://www.eca-vaud.ch/collectivites-publiques/prevention-des-dangers/participations-
financieres/installation-de-detections-et-sprinklers

• Pour ce faire, l’ECA attend un rapport de réception FM Global stipulant que l’entier de 
l’installation sprinkler correspond aux exigences FM Global, que le fonctionnement a été testé 
avec succès et que tous les points figurant sur une liste de levée de réserve ont été corrigés et 
vérifiés par FM Global

• Il est à noter que l’ECA ne rentrera pas en matière pour une participation financière au niveau 
des frais occasionnés pour la construction d’un bassin de réserve d’eau et la fourniture des 
moteurs-pompes ou pompes de surpression, s’il s’avère que les conditions d’eau (débit-
pressions) du réseau communal sont jugées suffisantes pour une installation réalisées selon 
les directives sprinkler suisses (AEAI et SES).



Merci pour votre attention !

Yvan Aegler, ECA Vaud
Superviseur des systèmes de sécurité incendie
(Sprinkler + Paratonnerre)


